
CHAPITRE 49
Loi modifiant la Loi des décrets

de convention collective

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des décrets de convention
collective (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 143) est modifiée en insérant, après
l'article 19, les suivants:

« 1 9 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, après consultation du Con-
seil consultatif du travail et de la main-
d'oeuvre, adopter des règlements généraux
concernant les règlements qu'un comité
paritaire peut adopter.

Ces règlements généraux entrent en
vigueur à la date de leur publication dans
la Gazette officielle du Québec.

À compter de la date de cette publica-
tion, toute disposition qui est contenue
dans un règlement d'un comité paritaire
et qui est inconciliable avec les dispositions
de ce règlement général, devient inopé-
rante.

« 19b. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, après consultation du Conseil
consultatif du travail et de la main-
d'oeuvre, abroger tout règlement en vi-
gueur d'un comité paritaire ou toute dis-
position contenue dans un tel règlement;
ce règlement ou, selon le cas, cette disposi-
tion cesse d'être en vigueur à compter de
l'avis de l'abrogation publié dans la
Gazette officielle du Québec, »,
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2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 23, le suivant:

« 23a. Si à la suite d'une enquête
tenue en vertu de la Loi des commissions
d'enquêtes (chap. 11), le ministre estime
qu'il y a eu malversation, abus de con-
fiance ou autre inconduite d'un ou de
plusieurs membres d'un comité paritaire
ou qu'un tel comité manque gravement aux
obligations qui lui sont imposées par la
présente loi, il peut ordonner que les pou-
voirs de ce comité soient suspendus et
nommer un administrateur qui en exerce
les pouvoirs pour la période que le ministre
détermine. ».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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